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Tribunal fédéral
L’ex-ministre 
gambien sera 
jugé en Suisse
L’ancien ministre de l’Intérieur 
gambien Ousman Sonko, 
soupçonné de crimes contre 
l’humanité, arrêté fin janvier 
2017 à Lyss (BE) où il séjournait 
dans un centre de transit pour 
requérants d’asile, devrait être 
jugé en Suisse. Le gouvernement 
gambien est reconnaissant que 
la Suisse endosse une si grande 
responsabilité et garantisse 
que le suspect ne puisse 
se cacher nulle part. ATS

Santé
La grippe 
sévit toujours
Après avoir atteint un deuxième 
pic il y a deux semaines, la vague 
de grippe est sur la pente 
descendante. L’incidence de la 
maladie reste toutefois élevée, 
en particulier chez les enfants. 
La semaine passée, 313 consulta-
tions médicales pour 100 000 
habitants étaient dues à la 
grippe. La semaine précédente, 
ces chiffres avaient grimpé à 350,
écrit mercredi l’Office fédéral de 
la santé publique. Dans les deux 
cas, la plus grande proportion de 
malades se trouvait parmi les 
enfants de 4 ans et moins, avec 
respectivement 708 et 578 cas 
pour 100 000 habitants. ATS

Votes conformes
Jura Le Ministère public du Jura 
bernois-Seeland n’a aucun 
élément permettant de confir-
mer que des bulletins de vote 
ont été monnayés lors de la 
votation à Moutier. Il a classé la 
procédure ouverte pour délits 
contre la volonté populaire. ATS

La municipale cède
Zurich La directrice de la Santé, 
Claudia Nielsen (PS), retire sa 
candidature à sa réélection le 
4 mars prochain. Déjà critiquée 
pour la gestion de son dicastère, 
elle invoque des irrégularités 
dans la comptabilité 
d’un hôpital. ATS

Berne
Gabriel Lüchinger 
rejoint Parmelin
Le secrétaire général de l’UDC 
Gabriel Lüchinger rejoint la 
garde rapprochée de Guy 
Parmelin. Le ministre de la 
Défense l’a choisi comme 
collaborateur personnel. 
Une fonction que le juriste de 
40 ans assumera dès le 1er avril.
Gabriel Lüchinger sera le 
deuxième collaborateur 
personnel de Guy Parmelin, 
aux côtés d’Edouard Chollet, 
a indiqué mercredi le Départe-
ment fédéral de la défense 
(DDPS). ATS

R. T. s’est exprimé pour la première
fois, mercredi, lors du deuxième 
jour de son procès. «Je n’ai jamais 
eu d’intérêt pour le sexe. Je préfère
les voyages, les rencontres avec les 
gens. En fait, je me considère 
comme asexué», explique-t-il à la 
présidente de la Cour. Frédérique 
Bütikofer Repond l’interrogeait sur
ses tendances sexuelles. Le procès 
du pédophile suisse soupçonné 
d’avoir exploité sexuellement plus 
de 80 garçons en Thaïlande s’est 
poursuivi mercredi devant le Tri-
bunal de la Gruyère, à Bulle.

«Oui, je suis plutôt fixé côté gar-
çon», avoue le prévenu avec peine.
Mais il avance n’avoir jamais rien 
fait de sexuel avec des mineurs. «Ja-
mais», insiste ce pédophile qui a 
déjà été condamné deux fois en 
Suisse. En 1980, dans le canton de 
Fribourg. Et en 1991, en Valais. 
L’homme «asexué», qui nie tout, 
présente un risque de récidive, se-

R. T. est en procès à Bulle 
(FR) pour des accusations 
d’abus sexuels commis sur 
des mineurs en Thaïlande

photos auraient ensuite dormi 
dans son ordinateur. Il assure ne ja-
mais les avoir regardées. Elles lui 
seraient inutiles. «Ma grande er-
reur, c’est de ne pas les avoir effa-
cées.»

Le matériel pédopornographi-
que est énorme. Une policière fri-
bourgeoise et son équipe disent de-
vant la Cour avoir mis six mois pour
le décortiquer. Seuls ou à plusieurs,
les enfants commettent des actes 
sexuels (masturbation, fellation, 
sodomie) devant la caméra. Leur 
âge oscille entre 9 et 18 ans pour les
plus âgés. Il y a des frères. Certains 
apparaissent des centaines de fois 
et sur plusieurs années: on les voit 
vieillir avec le temps. On remarque
la présence d’un senior occidental 
qui prend bien soin de ne pas être 
reconnaissable.

Devant la Cour, R. T. développe
une vision rousseauiste de l’éduca-
tion sexuelle en Thaïlande. Ce n’est
pas lui qui a incité ces jeunes à se tri-
poter. Ils l’ont fait spontanément. 
Les mœurs sont différentes en Asie
du Sud-Est, explique-t-il. Sexuelle-
ment, les filles sont plus réservées. 
Les garçons, en revanche, sont ter-

riblement précoces. Ils courent 
comme des lapins dans la nature 
pour assouvir leurs pulsions. Lors-
qu’il s’en est rendu compte, le 
Suisse les a invités à le faire dans sa 
maison de villégiature à Nonghoï, à
deux pas de Pattaya. C’est plus con-
fortable. «Ils se sont mis spontané-
ment devant mon appareil», témoi-
gne celui qui peine à résister au dé-
clic de la caméra photo.

Pas sûr que ces explications
convainquent le tribunal. Ce 
d’autant, après la projection de 
deux vidéos tournées, entre 
autres, dans une chambre du bar 
de R. T. Les films montrent des jeu-
nes de Pattaya en train d’accomplir
des actes sexuels. Le réalisateur en 
incite deux à passer à la sodomie.
Il fait des gros plans sur les éjacula-
tions, les fesses, les visages gênés. 
Invité à réagir après la projection 
de ces images, R. T. n’a alors plus 
évoqué le jeu sexuel des enfants de
Pattaya. Bégayant, il a juré n’avoir 
jamais tourné de vidéo, puis il a 
tenté de botter en touche. «Arrêtez
de louvoyer», ordonne la 
présidente.
Dominique Botti Bulle

Lors de son procès, le pédophile récidiviste se déclare «asexué»

lon l’expertise psychiatrique.
R. T. est accusé d’abus sexuels,

commis de 2003 à 2014 sur des gar-
çons thaïlandais, parfois très jeu-
nes. Cet ancien propriétaire d’un 
bar de prostitution masculine à Pat-
taya a été arrêté à Bulle (FR), début 
2015. La justice lui reproche d’avoir
pris 5000 photos pédopornogra-
phiques. Il en aurait ensuite remis à
des touristes européens. Plus de 80

victimes auraient été forcées de po-
ser. Enfin, le prévenu est soup-
çonné d’avoir vendu les services de
ces enfants.

L’accusé a reconnu avoir pris
ces images. Pourquoi l’avoir fait? 
demande la présidente. «Je le fai-
sais parce que le déclic de l’appareil
me procurait une excitation. C’est 
tout. Je n’ai jamais touché les en-
fants que je photographiais.» Les 

R. T. lors de son arrestation par la police thaïlandaise, à Pattaya
en 2013. Il sera acquitté avant d’être arrêté en Suisse. DR

ils devraient regarder en France,
ironise Alain-Jean Berthelet, pa-
tron de l’un des trois transpor-
teurs. Avec des prix 30% moins
chers, il fallait forcément qu’il y
ait des transferts de fonds entre la
Suisse et la France pour équili-
brer les comptes.»

Les malversations constatées
par l’Office fédéral des transports
(OFT) ont-elles vraiment pu servir
à alimenter la filiale française de
CarPostal? «Je n’ai pas d’indice à
ce propos, ni dans un sens ni dans
l’autre», répond Pierre-André
Meyrat, directeur suppléant de
l’office.

Pour des investissements
La prudence est aussi de mise à La
Poste. «Selon l’état actuel de nos
connaissances, l’ensemble des in-
demnités indûment perçues en-
tre 2007 et 2015 sont restées au
sein de l’unité d’organisation Car-
Postal, où elles ont été utilisées

pour financer l’exploitation cou-
rante et réaliser des investisse-
ments, répond Oliver Flüeler,
l’un des porte-parole du géant
jaune. Toutefois, nous devons
maintenant poursuivre nos inves-
tigations pour précisément véri-
fier l’usage qui a été fait de cet ar-
gent chez CarPostal.»

Cet aspect sera-t-il abordé
dans le cadre de l’enquête ex-
terne? «Nous allons nous attacher
à rigoureusement clarifier la si-
tuation et à faire toute la lumière
sur ce qui s’est passé. L’OFT rece-
vra le rapport d’enquête sur l’éta-
blissement des responsabilités.
En temps voulu, La Poste diffu-
sera des informations sur les
autres mesures qu’elle pourra
être amenée à prendre.»

Impossible également d’en sa-
voir plus de la part d’André Burri.
Ce Jurassien est l’actuel président
de CarPostal France. Il a aussi été
membre de la direction de Car-

La Poste

L’affaire CarPostal rebondit en 
France avant un jugement crucial

CarPostal n’a peut-être pas en-
core bu son calice jusqu’à la lie. Le
scandale provoqué par les 78 mil-
lions de fonds publics indûment
encaissés par l’entreprise entre
2008 et 2015 a provoqué une
onde de choc dans tout le pays
(notre édition de mardi). Des se-
cousses qui se sont propagées jus-
qu’en France, là où l’entreprise a
déployé une filiale en 2004, et où
elle connaît actuellement des dé-
mêlés avec la justice.

En octobre 2016, le Tribunal
de commerce de Lyon condam-
nait en effet CarPostal à verser
plus de 11 millions de francs de
dommages et intérêts. Selon les
juges, la société aurait faussé la
concurrence. Pour s’emparer de
certains appels d’offres en Isère,
CarPostal France, filiale de l’en-
treprise suisse, aurait bénéficié
d’aides d’État illicites. L’arrêt
parle de politique de subvention
«irrationnelle». Un jugement qui
est toujours pendant puisque
CarPostal a fait recours.

Du pain bénit
Pour les trois transporteurs fran-
çais à l’origine de la plainte, l’af-
faire des 78 millions est perçue
comme du pain bénit. «Nous al-
lons utiliser ces nouveaux élé-
ments, affirme sans détour la Fé-
dération des transports de voya-
geurs de l’Isère. Ils devraient
peser sur le verdict qui doit tom-
ber ces prochains mois.»

S’ils n’ont aucune preuve que
l’argent ait pu être utilisé par l’en-
treprise pour faire du «dumping
sur les prix», ils laissent planer un
doute qui en dit long sur leur vi-
sion des choses. «Si les Suisses
cherchent où est passé l’argent,

Postal Suisse jusqu’en 2015 et
était responsable du marché
Ouest. Joint par e-mail, il nous a
renvoyés mercredi vers le service
de presse de La Poste.

Accord violé
Qu’elle soit réelle ou non, la col-
lusion des deux affaires laisse un
goût amer à certains politiciens.
En 2014, Guillaume Barazzone
(PDC/GE) avait tenté d’alerter ses
collègues sur les activités de Car-
Postal France. Dans une motion,
le conseiller national s’inquiétait
de cette expansion dans l’Hexa-
gone. Il la jugeait trop risquée,
émettait des doutes sur sa renta-
bilité et estimait qu’elle n’était
pas conforme aux objectifs stra-
tégiques fixés par le Conseil fédé-
ral à La Poste. Son texte avait
reçu l’aval du Conseil national.
Mais pas celui des États. Bien
qu’il ait été traité après la con-
damnation pour concurrence dé-
loyale prononcée en 2016, la
Chambre haute avait décidé de
ne pas donner suite, même si plu-
sieurs élus partageaient les pré-
occupations de Guillaume Ba-
razzone.

Appelé à réagir à cette nou-
velle affaire, le conseiller national
genevois tient toujours le même
discours. «J’espère que La Poste a
été plus attentive dans le contrôle
des activités de CarPostal France
qu’elle ne l’a été pour CarPostal
Suisse. Si le géant jaune devait
être condamné en appel, cela po-
sera des problèmes à plusieurs ni-
veaux: politique, juridique, mais
aussi international entre Berne et
Paris.» Le Tribunal du commerce
de Lyon se réfère en effet à l’ac-
cord de libre-échange de 1972, qui
garantit «des conditions équita-
bles de concurrence». Or les juges
ont estimé que CarPostal France a
violé cet accord en recevant des
aides d’État.

Au-delà des risques, le dégât
d’image est déjà réel. «Je ne com-
prends toujours pas ce que
La Poste est allée faire sur le mar-
ché français», résume Guillaume
Barazzone.

Collaboration: Benjamin Keller

Les millions perçus 
illégalement par 
l’entreprise ont-ils 
servi à sponsoriser 
sa filiale française? 
Personne ne peut 
l’exclure à ce stade

Florent Quiquerez Berne

CarPostal en quelques chi�res

P. FY SOURCE: CARPOSTAL

Nombre de véhicules

Kilométrage annuel, en millions

Collaborateurs

Chi�re d’a�aires

CARPOSTAL SUISSE

2242

117,4

3582

792 mios de francs

CARPOSTAL FRANCE

722

27,4

1163

92,7 mios d’euros

Comparaison entre CarPostal Suisse et CarPostal France
Chi�res 2016

Évolution du chi�re d’a�aires de CarPostal
en millions de francs

Suisse

International
(France et
Liechtenstein)

Total
20162011 2012 2013 2014 2015

743

106

849

655

65

719 692

777

85

712

812

97

725

110

835
792

131

923

Le chiffre

200
Le nombre de postes créés 
chaque année dans les corps de 
police suisses, pour un total 
actuel de 18 700 agents, soit 
un policier pour 453 habitants. 
Trois quarts sont employés par 
les cantons. Avec plus de 4000 
fonctionnaires, Zurich est celui 
qui en compte le plus. Viennent 
ensuite Berne et Vaud, avec 
un corps de police deux fois 
plus petit. Ils sont suivis par 
les cantons de Genève, 
du Tessin et d’Argovie. ATS

Enquête fédérale

Après l’Office fédéral des trans-
ports, c’est au tour du Contrôle 
fédéral des finances (CDF) de 
s’intéresser aux subventions 
indûment perçues par CarPostal. 
L’instance, qui avait prévu d’en-
quêter sur La Poste, va se concen-
trer sur sa filiale. Le CDF va exami-
ner la gouvernance ainsi que 
les relations entre les différentes 
filiales au sein du groupe, a indiqué 
mercredi son directeur, Michel 
Huissoud, confirmant une infor-
mation de la radio alémanique 
SRF. Dans ce contexte, l’organe de 
surveillance pourrait également 
enquêter sur les objectifs de 
bénéfice et les systèmes de bonus. 
Ses enquêteurs pourraient aussi 
s’intéresser à la direction générale 
de La Poste. ATS


